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Si l’État oblige de manière tacite les 
acteurs de l’éducation à dire qu’ils n’ont pas 
besoin de plus de moyens et d’une autre logique 
pour travailler mieux, alors il gagne absolument.

C’est diviser pour mieux dégraisser. C’est 
intelligent et ça pourrait se montrer, à nos dépens, très 
efficace. Passons sur le fait qu’il faut vraiment être bien 
demeuré, à l’heure des suppressions de postes et des 
compléments de service, pour rentrer dans le jeu de la 
compétition entre établissements, (et souhaiter ipso 
facto que les voisins soient moins bien lotis que soi,) alors 
qu’on a de bonnes chances de s’y retrouver un jour, TZR, 
ou pas.

Passons aussi 
sur le fait qu’il s’agit 
d’un bien étrange 
type de contrat, où 
l’une des parties 
s’engage à améliorer 
ses résultats alors 
que l’autre ne 
s’engage qu’à valider, 
dans son infinie 
sagesse, le travail 
des enseignants, 
et certainement 
pas à injecter des 
moyens financiers 
ou humains 
supplémentaires 

là où c’est nécessaire. 
Mais ce sur quoi il ne faut pas passer, c’est toute la 
logique destructrice et anti-pédagogique qui sous-tend la 
contractualisation : super-profs et super-établissements, 
compétition, soumission à l’ordre marchand, carotte et 
bâton, individualisation des carrières et uniformisation 
des méthodes, stigmatisation des faibles et valorisation 
des forts, flicage, clientélisme, logique comptable.

Nous appelons les conseils d’administration 
à voter contre les contrats d’objectifs. Nous appelons 
les commissions permanentes à ne pas se prêter à 
la mascarade de l’élaboration d’indicateurs chiffrés. 
Opposons à leur logique de managers notre respect de 
l’élève. Opposons nos pratiques collectives et solidaires à 
leur calculs de financiers et de flics.

Car enfin, quels avantages y a-t-il à la 
contractualisation  ? Qu’est-ce que les établissements 
pourront bien en tirer ?

Une plus grande autonomie  ? Il faut vraiment 
le dire vite  : ils n’auront que la liberté de labelliser eux-
mêmes les directives de la hiérarchie. En gros, se donner 
l’objectif de réduire l’échec scolaire c’est la même chose 
que se donner l’objectif d’améliorer le taux de réussite 
aux examens. Ça n’a aucun sens. Tous les acteurs de 
la communauté éducative souhaitent la réussite et le 
bonheur des élèves. Quel intérêt y a-t-il à choisir un titre 
creux ?

Mais à y regarder de plus 
près, ça a quand même un 
intérêt parce que les objectifs 
doivent être évaluables et 
évalués à l’aide d’indicateurs 
chiffrés.

On entre encore un 
peu plus avant dans la culture 
du résultat, dans la religion 
du chiffre.

On voit bien là où est 
l’intérêt, l’intérêt de l’État. Si 
je n’atteins pas mes objectifs 
d’amélioration de réussite à 
l’examen, alors l’IPR le saura, 
et il me mettra une mauvaise 
note, ou il me mettra sous 
tutelle. Les parents le sauront, 
et ils mettront leurs enfants dans l’établissement voisin 
ou dans le privé. Comme dans l’établissement voisin, on 
a probablement eu la même réflexion, s’ils réalisent leur 
objectif d’améliorer la réussite à l’examen, mon bahut 
n’accueillera plus que les mauvais élèves, surtout que la 
carte scolaire est en train de disparaître. Du coup, ça me 
motive pour n’avoir comme objectif que ce qui fera plaisir 
au client. Bien sûr, on pourra choisir trois ou quatre 
objectifs et y glisser dedans une niaiserie « mange-pas-de-
pain » comme « améliorer la formation citoyenne », mais 
tout en sachant que tout ce qui compte aux yeux du client, 
du chef d’établissement et de l’inspecteur, c’est la sacro-
sainte réussite à l’examen. Et quand bien même on choisit 
une niaiserie citoyenne, on pourra toujours dire qu’il est 
citoyen de gagner des médailles au sport, par exemple, 
pour attirer des bons élèves en « pôle espoir ». D’ailleurs, 
est-ce que j’obtiendrai de l’aide en choisissant l’objectif 
« gagner des médailles » ou en choisissant l’objectif « être 
bien dans son corps ? » Lequel des deux peut sensément 
faire l’objet d’une évaluation chiffrée ? Il sera impossible 
de choisir l’objectif « accroître le goût des élèves pour les 
arts » puisque ce n’est pas chiffrable. « Rendre les espaces 
scolaires plus agréables » n’est pas chiffrable. 

Et bien entendu, «  favoriser l’émancipation des 
élèves » n’est absolument pas chiffrable.
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Félicitations, 
encouragements, 

note de vie 
scolaire….et 

maintenant les 
médailles !

Dans l’édition du 14 septembre 
du Parisien Dimanche, X.Darcos 
a déclaré que les  bacheliers 

pourraient recevoir une médaille. «»Elle serait de 
couleur différente, peut-être sur le mode des médailles 
sportives, or, argent, bronze, selon la mention obtenue», 
ajoute-t-il. «Nous réfléchissons encore aux modalités, 
mais l’idée est validée».

Des réactions négatives multiples ont été 
enregistrées, de la part de l’UNL pour les lycéens, de la 
FCPE et dans une moindre mesure de la PEEP pour les 
parents d’élèves, de la plupart des syndicats. La plupart des 
critiques portent sur le fait que la déclaration ne correspond 
pas à une attente ou sur la futilité des préoccupations du 

ministre. 
Darcos, 

lui, avait anticipé 
d’autres objections 
en précisant que 
la validation du 
mérite relevait 
d’une «attitude 
pédagogique 
qui n’a rien de 
réactionnaire». Sans 
doute, est-ce une 
des modalités de « la 

bataille idéologique  » 
que reconnaît mener le gouvernement, celle-ci consistant 
à présenter comme moderne tout ce qui est réac et 
comme réac tout ce qui relève du progrès social. Toujours 
est-il que voilà Darcos prêt à réhabiliter le mérite à papa, 
l’élitisme et la compétition, sans doute pour satisfaire une 
fois de plus cette fameuse majorité silencieuse à laquelle 
on peut facilement prêter toutes les intentions puisqu’elle 
ne les exprime pas par elle-même.

Mais c’est quoi le mérite en milieu scolaire  ? 
Bien avant les médailles, il y a les félicitations ou les 

Un élève méritant 
n’est pas un élève 
qui réussit. C’est 
plutôt un élève 
qui adopte la 

bonne posture 
face à son échec.

encouragements du conseil de classe. Les 
félicitations, c’est simple : si tu as 16 ou plus, tu 
as les félicitations. Mais les encouragements ? Les 
encouragements, c’est quand tu as moins de 16 voire bien 
moins, mais que tu as fait de ton mieux. Et on fait comment 
pour estimer que tu as fait de ton mieux ? Tu as rendu le 
travail en temps et en heure, tu as appris par cœur ce que 
tu ne comprenais pas et aussi tu n’as pas fait de bruit. En 
Côte d’Or, le conseil général a demandé durant plusieurs 
années aux collèges de désigner des « élèves méritants ». 
Mais attention, il ne s’agit pas de donner les noms des 
élèves qui réussissent. On en déduit qu’un élève méritant 

n’est pas un élève qui réussit. C’est plutôt un 
élève qui adopte la bonne posture face à son 
échec.

La note de vie scolaire, elle, a pour 
objectif de punir l’irrespect du règlement 
intérieur, en sus des classiques sanctions 
scolaires, ce qui ne peut qu’instaurer une 
forme de double peine. Mais elle prétend 
aussi valoriser ceux qui, malgré des résultats 
médiocres, se montre en quelque sorte 

« exemplaires ». 
Le mérite scolaire, ce n’est pas seulement celui de 

la réussite aux examens comme dans le cas des médailles, 
c’est bien souvent l’acceptation de l’ordre scolaire malgré 
l’échec. L’élève méritant sera souvent timide et introverti, 
soigneux et appliqué. Il sera plutôt une fille à condition 
de ne pas trop faire preuve de goût pour les choses de 
la séduction. Il vient plutôt du monde rural que des 
zones urbaines. Il a du mal mais il essaye. Il ne répond 
pas. Il participe mais pas toujours à bon escient. Il a 
bien intégré sa future infériorité sociale mais il cherche 
à progresser pour faire plaisir aux profs et aux parents. 
L’élève non méritant ? Il ne comprend pas les consignes, 
il ne comprend pas l’intérêt de ce qu’on lui apprend et le 
remet en cause. Il fait parfois preuve d’intelligence mais 
de manière non rentable sur le plan des notes ou de sa 
future réussite sociale. Il a du mal à rester assis sur une 
chaise sept heures par jour. Il a des ambitions supérieures 
à ce que pourraient lui  laisser espérer les capacités que 
lui reconnaît le conseil de classe.

Il ne s’agit pas ici de dénigrer l’existence d’attitudes 
qui puissent avoir une valeur positive : s’intéresser à une 
matière indépendamment des résultats obtenus, avoir 
une attitude solidaire de manière générale, aider celui 
qui est en difficulté, être capable de reconnaître ses torts, 
chercher à participer aux débats de la classe malgré 
les incompréhensions….Mais toutes ces démarches ne 
prennent leur valeur que si elles s’inscrivent dans une 
logique désintéressée  ! Nous laisserons à nos fameux 
restaurateurs de la morale, que sont dans le désordre 
Fillon, Chevenement, Darcos ou Ferry, l’immense mérite 
d’avoir pensé à récompenser les actes désintéressés.

«  Toute peine mérite salaire  », nous répondront 
sans doute ces philosophes. Au fait, Xavier, à quand la 
rémunération du bénévolat ?
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Des stages 
d’anglais 

intensifs ? 
Lorsque Xavier Darcos affirme qu’il est 

handicapant de ne pas maîtriser l’anglais, 
on sourit. Comment expliquer alors les 

brillantes carrières de Jacques Delors, Jean-Pierre 
Raffarin, Jacques Chirac et tant d’autres de nos leaders 
éclairés ? Il semble bien que le véritable handicap soit plus 
en rapport avec l’appartenance à une classe, exploiteuse 
ou exploitée.

Ce qui est un handicap, c’est d’être né du mauvais 
côté du manche, qui ne branle pas autant ni aussi souvent 
qu’on le voudrait…

Et puis qu’est-ce que l’anglais dont parle le 
Ministre ?

Faut-il défendre notre glorieuse francophonie 
et fustiger l’hideuse anglophonie qui vient égorger 
nos daughters et nos wives jusque dans nos bras  ? 
Probablement, ça n’en vaut pas la peine. Évidemment, 
c’est tout à fait idiot.

L’anglais est multiple. Bien entendu, il est le fruit 
d’une histoire de capitalistes triomphants, d’orangistes 
et de marchands. Il s’est imposé ainsi. Mais l’anglais des 
résistants, des poètes, des hispaniques, des irlandais ou 
des africains, des travellers, des pauvres ou des voyous ; 
existe en lui, autour de lui et en même temps que lui. 
C’est comme ça.

Et puis, comment pourrait-on vouloir chanter la 
gloire du français de la science triomphante des 17ème et 
18ème siècles, de Louis-l’État-c’est-moi ou des Lumières 
bourgeoises, sauf à être con comme un Philippe Val ?

Le français recule  ? Qu’est-ce que ça peut bien 
nous foutre ? L’anglais recule dans le sud des États-Unis ? 
Et alors ? Les langues disparaissent, naissent, évoluent, 
se pénètrent. Il en a toujours été ainsi. G CRI AN SMS SI 
JE TROUV SA BI 1. Je pars en week-end faire du rafting si 
je veux. « A bas il’miliciens choublanquistes », voilà tout 
ce qui compte.

Mais l’anglais dont parle Xavier Darcos 
n’est pas celui de Bernard Shaw ni même celui du 
Lumpenprolétariat anglais. C’est moins que ça, beaucoup 
moins que ça. L’anglais dont parle Xavier Darcos, c’est 
la langue internationale de Christine of the Guard, la 
Ministre. Ce sont quelques dizaines de mots, baragouin 
de commerciaux et de politiciens qui nous expliquaient 
il y a vingt ans que le système éducatif allemand était 
le meilleur, « er arbeit bei Bosch », n’est-ce pas ?, et qui 
nous expliquent à présent que nous devons tous être des 
Coréens. 

Vouloir faire la promotion de telles 
âneries est à mon avis une erreur. Aussi me 
permets-je une lettre ouverte au chef des 
profs, en espérant qu’il y trouve matière à réflexion et à 
économies.

Open letter to my expensive Minister

J’aurais aimé, my dear Secretary, être diplomé 
de la New California University College of Business 
and Bullshit, pour, moi aussi, vendre du café Jacques 
Vabre comme John-Peter. J’aurais aimé passer des Slide 
Powerpoints à des assistances d’encravatés. J’aurais aimé 
réunir mon thinktank pour définir des targets, compter 
nos assets, et espérer plaire à nos actionnaires pour qu’ils 
puissent continuer à fuck up the world.

Mais bon, j’ai bêtement étudié la littérature 
anglophone. Et j’espère bien donner le goût du Beau et 
du non-marchand à quelques élèves maintenant que 
j’enseigne la langue anglaise.

Pour dire la vérité et sans vouloir cracher dans 
la soupe, mon métier est totalement inutile s’il s’agit de 
fournir aux élèves les quelques cinq cent mots dont ils 
auront besoin pour voler des matières premières au Sud et 
vendre des produits pourris au Nord. S’il s’agit de donner 
les outils nécessaires à la bonne tenue de visioconférences 
avec des clients étrangers, il est bien inutile aussi. Quinze 
jours de stage en entreprise suffiraient largement. Il n’y a 
pas besoin d’étudier la langue depuis l’âge de 7 ans pour 
maîtriser le sabir qui vous plaît tant.

Ceci étant écrit, et en imaginant un instant que 
vos intentions et votre projet de société soient louables, je 
me permets de vous suggérer une idée de mon thinktank 
personnel, (où on est un, ce qui me permet d’être assez 
souvent d’accord avec moi) :

Réduisez le nombre d’élèves par classe et/donc 
embauchez des personnels en quantité suffisante  : 
cela devrait suffire à dés-handicaper pas mal d’élèves 
Français.

N’hésitez pas à me contacter pour que je vous 
communique d’autres idées fulgurantes. Pour ce qui est 
de : « les caisses de l’État sont vides, » j’ai aussi la solution : 
(je sais où est l’argent.)

Yours unsarkozilly,
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Précarité dans l’éducation 

et la recherche :  nous sommes 

tous concernés !

La précarité des étudiants s’est tellement 
généralisée qu’elle n’est plus un sujet 
d’actualité. Pourtant, chaque année encore, 

80 000 étudiants demandent une aide 
exceptionnelle, 107 000 étudiants sont 
en situation de précarité et 22 600 
étudiants sont en situation de pauvreté 
grave et durable (rapport Grignon, 
décembre 2003) ! Les conditions 
d’enseignement sont également 
dégradées par la précarité des personnels 
de l’enseignement et de la recherche. 
Début septembre, le gouvernement 
annonçait 900 suppressions de postes 
dans l’enseignement supérieur et la 
recherche. Dans la foulée, le projet de 
loi de finances 2009 avançait 13 500 
suppressions nettes de postes dans 
le primaire et le secondaire. Ces chiffres ne sont pas 
anecdotiques, ils sont records ! Ils vont renforcer l’emploi 
précaire qui s’est largement développé dans nos écoles, 
nos universités et nos labos. Cette précarité s’inscrit dans 
un projet général de destructuration du service public 
d’enseignement, de la maternelle à l’université. Elle 
s’accompagne de multiples attaques : 

  concentration du pouvoir, notamment dans •	
les mains des chefs d’établissement ou des présidents 
d’université ; 

  multiplication des évaluations : on contrôle de •	
plus en plus pour pressuriser davantage les travailleurs ; 

  mise en place d’une politique de la carotte •	
(instauration de primes au mérite pour les travailleurs et 
les étudiants méritants !) et du bâton (les enseignants-
chercheurs qui font une «mauvaise» recherche seront 
punis par plus d’enseignement !) ; 

  pilotage des thématiques •	
de recherche : les connaissances « 
non productives », notamment celles 
produites par les sciences humaines, 
ne seront plus financées ; attribution 
des crédits de recherche sur projet 
( on finance la recherche privée sur 
fonds publics !). 

Que l’on soit étudiant(e) 
ou travailleuse/eur de l’éducation 
ou de la recherche, nous sommes 
tous concernés par la précarité. 

Elle accompagne notre quotidien et détériore nos 
conditions d’étude et de travail. Étudier avec moins de 
500 € en poche chaque mois, signer tous les 10 mois 
un nouveau CDD, justifier sa présence en France par 
des papiers « en règle », travailler pour une misère, etc. 

sont des situations inadmissibles 
que nous devons refuser ! Nous nous 
retrouvons dans un véritable système 
de marchandisation du savoir. Les 
gouverneurs ont mis en place des 
organismes complexes, opaques et non 
démocratiques (ANR, AERES...) qui 
multiplient la précarité. Nous devons 
entamer une lutte sur les bases d’une 
société ouverte à la connaissance 
et à son indépendance vis-à-vis des 
intérêts capitalistes, une société non-
compétitive, démocratique, formatrice 
et émancipée ! La CNT soutient 

toutes les tentatives concrètes pour 
une recherche et un enseignement au service de tous : 
empêcher la privatisation des recherches, développement 
des logiciels libres, accès libre aux résultats de la recherche, 
universités populaires, accès au savoir tout au long de la 
vie, auto-organisation non-hiérarchique des équipes et 
des laboratoires, publications gratuites... Mais ce n’est pas 
suffisant, car le système capitaliste fait tout pour entraver 
le développement de ces initiatives. Seules la lutte et 
l’organisation collective permettront d’établir un rapport 
de force suffisant afin d’obtenir ce que nous voulons : 

  une Université et une Recherche autogérées •	
où les buts et les orientations se décident de manière 
démocratique , 
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Faites un 
geste pour le 
capitalisme... 
achevez-le !

extrait du Combat syndicaliste 

n° 333

Le monde est secoué depuis plusieurs mois 
par une crise financière déjà largement 
commentée par les uns et les autres.

Si on peut se réjouir de voir l’angoisse des 
spéculateurs et actionnaires devant l’effondrement de 
leur univers, nous ne pouvons que nous interroger sur ce 
terme même de crise et sur ses impacts réels.

Car de quelle crise parlons-nous ou plutôt pour 
qui y a-t-il une crise ? Pour les travailleurs de Renault 
Sandouville, sûrement ; pour les travailleurs américains 
qui voient leurs retraites par capitalisation disparaître, 
sûrement ; pour les 40 000 chômeurs de plus, sûrement 

; pour les travailleurs qui vont devoir subir 
le chantage à la récession, sûrement encore… 
Mais les autres, ceux d’en haut, nos dirigeants, 
économiques et politiques, qu’en voient-ils de la crise ?

Car jusqu’à preuve du contraire, personne n’a vu 
Parisot aux Restos du Cœur, Lagardère chez Emmaüs ou 
Bolloré à l’Armée du salut… Sarkozy n’a pas revendu ses 
Ray-Ban ni Carla Bruni ses robes Dior et consorts… Les 
cadres dirigeants ne mangent pas encore leurs cravates 
et on n’a vu aucun patron revendre ses stock-options sur 
les marchés ou faire la manche dans les rues pour payer 
son loyer…

Pour pleurer avec tout le monde, ils sont bien là 
: l’économie va mal, ça va être dur, va falloir se serrer la 
ceinture… Sans vouloir être offensant, ça fait un moment 
qu’on nous dit que c’est dur et qu’il faut faire des sacrifices 
parce que ça va mal. L’État n’a plus d’argent, c’est la 

panique : supprimons des fonctionnaires et privatisons 
! Plus d’argent pour la Sécurité sociale et les retraites : 
bossez 41 ans et payez une franchise médicale ! Le marché 
de l’emploi va mal, y’a trop de chômeurs : prenez ce qu’on 
vous donne et soyez flexibles ! Les entreprises ne sont pas 
assez rentables face à la concurrence : travaillez plus et 
mieux !

On a donné, ça c’est sûr, mais eux, nos patrons 
et gouvernants, leur ceinture, elle en est où ? Comme 
l’impression qu’elle a craqué tellement ils en ont profité 
ces derniers temps. Exonérations de cotisations, plus de 
30 milliards par an ; parachutes dorés et stock-options 
en veux-tu en voilà ; bouclier fiscal, 2 242 contribuables 
bénéficiant de revenus supérieurs à 41 982 euros reçoivent 
à eux seuls 82,9 % des sommes reversées par le fisc, soit 
84 700 euros chacun ; PME en difficulté, 22 milliards 
d’aide débloqués ; hausse des salaires des patrons du CAC 
40… on n’ose même plus le dire tellement c’est indécent.

Mais alors, au final, si on compare notre situation 
et la leur, n’y aurait-il pas comme un problème ? Comme 
une sorte d’inégalité flagrante. Avec une petite idée de 
vases communicants : nos sacrifices, ne seraient-ils pas la 
source de leurs profits ? Et c’est pas fini, comme on dit, car 
ce qu’ils nous annoncent n’est pas un avenir rose : sous 
la contrainte de la crise, l’argent des États file dans les 
banques à coups de milliards, donc les caisses sont encore 
plus à sec, la croissance économique part en fumée et nos 
emplois avec, le chômage monte, y’a trop de chômeurs, 
va falloir baisser les allocations… Ça va faire mal ! Et 

Alors, finalement, n’est-il pas 
temps d’arrêter d’attendre 

que nos gouvernants « 
moralisent ou régulent ce 

capitalisme » ? 

  l’arrêt du recours aux contrats précaires et à la •	
sous-traitance au sein des Universités. Une Université et 
une Recherche de qualité, cela commence par des emplois 
stables pour le personnel ! 

  une Université et une Recherche réellement •	
publiques, financées par l’argent public en fonction de ses 
besoins, pour une société où la démocratie s’exerce sur 
le terrain et non dans l’antichambre des ministères. Ces 
financements existent, à nous de nous les réapproprier 
: Transfert des crédits militaires : l’arrêt de la recherche 
militaire, qui, sous prétexte d’assurer notre « défense 
», ne sert qu’à accroître la domination des puissants, 
permettra de transférer les crédits de l’armée sur ceux 
de la recherche publique non mortifère. Arrêt du crédit 
impôt recherche : ce système qui vise à rembourser la 
moitié des frais de recherche des entreprises privées 
est scandaleux. Une fois encore c’est de l’argent public 
qui sert à garantir des intérêts privés (via les brevets 
déposés par ces entreprises). Suppression des agences 
d’innovation : les crédits énormes consentis aux « agences 
pour l’innovation » (ANR, AII...) représentent un autre 
cas de détournement de l’argent public vers des projets 
conformes aux exigences du monde industriel. 

CNT Éducation Supérieur & Recherche *(FAU) 
Région Parisienne
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pour nos patrons ? Des « recommandations » pour éviter 
quelques abus mais sans limites réelles (dixit Parisot elle-
même), car à trop leur faire peur, on va les faire partir… 
Bref, du vent, comme toujours, pour « 
moraliser le capitalisme », comme dirait… 
… Sarko. Mais moraliser, ça veut dire quoi 
? Le capitalisme peut-il avoir une autre 
éthique que de développer les profits de 
quelques-uns sur le dos des autres ? Le 
capitalisme a-t-il jamais remis en question 
les inégalités sociales et économiques et 
la concentration des richesses ? N’est-ce 
pas le capitalisme qui nous impose tous 
ces sacrifices pendant que nos patrons et 
gouvernants s’en mettent plein les poches 
? N’est-ce pas le capitalisme qui tolère 
que certains crèvent dans la rue quand 
d’autres cumulent les résidences, voire 
les appartements de fonction ? N’est-ce 
pas le capitalisme qui a créé cette crise 
financière et veut nous la faire en plus 
payer aujourd’hui ? N’est-ce pas le capitalisme qui choisit 
de sacrifier éducation, santé et protection sociale pour les 
remettre aux mains d’intérêts privés et faire des bénéfices, 
y compris sur nos vies et nos droits les plus élémentaires 
? N’est-ce pas le capitalisme qui appauvrit des pays du 
Sud en pillant leurs richesses, exploite leurs habitants au 
Nord dans les métiers les plus pénibles puis les renvoie 
chez eux quand il n’en a plus besoin ? N’est-ce pas le 
capitalisme qui détruit peu à peu la planète pour le simple 
souci du profit à court terme ? N’est-ce pas le capitalisme 
qui lance une guerre à chaque fois que l’économie est 
en panne ? Les patrons, qui défendent si âprement 
l’économie de marché comme seul modèle viable, ne sont-
ils pas ceux qui nous demandent sans cesse de travailler 
plus, mieux et moins cher pendant que leurs salaires et 
stock-options grimpent au plafond ? Et ne sont-ils pas les 
seuls responsables lorsque des choix économiques font 
couler une boîte et envoient des travailleurs à l’ANPE avec 
quelques misérables indemnités ? La liste pourrait être 
longue encore, interminable, même…

Alors, finalement, n’est-il pas temps d’arrêter 
d’attendre que nos gouvernants « moralisent ou régulent 
ce capitalisme » ? N’est-il pas temps de le combattre et de 
l’affronter, de le remettre en cause frontalement ? Pour nous, 
le choix est fait, nous avons pris le parti de le combattre 
partout où il sévit. À commencer par les entreprises et les 
lieux de travail, car c’est de notre exploitation quotidienne 
que le capitalisme se nourrit. Lutter pour de meilleurs 
salaires pour nous et des moindres pour nos dirigeants, 
de meilleures conditions de travail, un partage du temps 
de travail, l’arrêt des pressions morales et de la course 
à la rentabilité, etc. Lutter pour que les richesses soient 
mieux redistribuées, sans attendre une hypothétique loi 
qui ne viendra pas, sans espérer qu’un gouvernement 
vienne nous sauver (ça se saurait, depuis le temps…). 
Et cette lutte, nous la transposons hors de nos boîtes, 
pour des questions plus générales, comme nos retraites, 

notre santé, l’éducation, nos services publics 
de transport ou de communication… Pour que 
tout un chacun ait droit à une vie digne. Non pas 

par des journées d’action bidon ou des 
grèves d’un jour ou d’une demi-journée 
qui n’ont pour effet que de nous faire 
perdre des journées de salaire pour 
rien et de laisser filer nos droits les uns 
après les autres : face à un capitalisme 
de combat et à la conscience de classe 
bien forgée de nos dirigeants, ces « 
coups de gueule d’un jour » n’ont plus 
d’impact, ce qu’il nous faut, c’est une 
riposte massive et déterminée, une 
grève générale reconductible et des 
syndicats de combat et de classe. Et 
cette lutte, nous la menons avec toutes 
les victimes du capitalisme, d’ici ou 
d’ailleurs, d’Europe, des Amériques, 
d’Afrique ou d’Asie, sans frontières 
ni question de papiers d’identité, de 

langue ou de couleur de peau, car nous avons tous le 
même intérêt, celui de récupérer ce qui nous est dû et ce 
qu’il nous est nécessaire pour vivre.

Nous ne nous résignerons pas, malgré la répression, 
les menaces ou les sanctions. Nous ne capitulerons pas, 
car nous avons l’espoir qu’une autre société plus libre et 
égalitaire est possible. Notre arme, la lutte, est la seule 
qui peut leur faire mal et les pousser à nous rendre notre 
dû. Notre outil, c’est le seul qui peut être présent chaque 
jour là où l’avenir et nos vies se jouent : un syndicalisme 
de combat qui ose s’affronter au patronat et à l’État, qui 
ose s’affirmer comme révolutionnaire et libertaire parce 
qu’il affirme qu’une autre société est possible si nous la 
construisons chaque jour dans nos luttes !

Comité de rédaction du CS



10



11

Biométrie au lycée Simone Veil 

Après Les Lentillères et Quétigny, nous avons appris que le lycée Simone Veil avait 
lui aussi mis en place une borne biométrique.

Par contre, celle-ci était réservée aux seuls personnels de vie scolaire et personnels 
TOS. Elles ne seraient à présent plus réservées qu’aux assistans d’éducation.

Nous jugeons cette situation scandaleuse. Au-delà de la critique de la biométrie 
en elle-même, c’est aussi à la logique du pointage du personnel ( qui ici est en plus 
discriminante) à laquelle nous nous opposons.

Attaques contre le syndicalisme

La CNT, tout comme l’ensemble des syndicats a reçu de l’ Inspection Académique, un courrier demandant 
que les demi-journées d’information syndicale dans le 1er degré ne se fasse plus « pendant les heures consacrées à 
l’enseignement à tous les élèves ainsi que pendant les 60 heures réservées à l’aide personnalisée ou aux interventions 
en groupes restreints auprès des élèves rencontrant des difficultés dans leurs apprentissages. » Cette demande, 
faite dans toutes les académies sur directive du ministre, se place dans la droite ligne des restrictions sur le droit 
de grève avec l’obligation de se déclarer gréviste auprès de la hiérarchie 48h à l’avance (ce qui rendra difficile les 
grèves reconductibles). La volonté de placer ces heures en dehors du temps devant élèves vise surtout à empêcher les 
personnels de se réunir entre collègues (l’administration aurait refusé la demande de personnes qui auraient tenté 
de s’inscrire à celle proposée par FO). Ceci nous apparaît extrêmement grave car pour la CNT ces réunions syndicales 
sont un lieu indispensable pour développer un syndicalisme de lutte et permettre de rendre les enseignants acteurs 
des luttes et non consommateurs ou suiveurs. Trop souvent, une personne (le déchargé ou permanent possédant les 
connaissances) parle seul pour donner des informations sur les attaques actuelles (dans le meilleur des cas) ou sur 
les mutations. Alors que ces demi-journées d’info syndicale doivent être un lieu d’échange où toutes les personnes 
présentes doivent pourvoir donner leur avis, et ainsi décider collectivement de ce qui peut être éventuellement fait. 
La CNT prendra contact avec les autres organisations syndicales pour tenter d’avoir une réaction commune sur cette 
attaque importante.

Communiqué fédéral de la CNT Education

Base élève. Un maillon de la chaîne de 

répression et de contrôle social. Refusons dès 

maintenant !

Vous avez été sollicité, ou vous le serez bientôt, pour utiliser dans votre école Base Elève. C’est un outil présenté 
comme une « aide à la gestion des élèves pour les directeurs(trices) d’école ».Le principe est, pour vous, d’entrer 
les coordonnées de vos élèves et de leur famille sur un fichier qui fonctionne par internet et dont les données sont 
stockées sur un ordinateur (à Orléans).Vous entendrez les responsables de la mise en place du projet dire que les 
renseignements demandés sont anodins (si l’on excepte le champ « nationalité » qui fait craindre son utilisation 
pour la poursuite d’étrangers).Ils vous diront également que la CNIL (Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés) ne s’est pas opposée à ce fichier et que de toutes façons, des fichiers similaires existent dans le second degré 
et que celui-ci sera obligatoire dès la rentrée prochaine. Certes, à première vue, le fichier semble inoffensif, la plupart 
des écoles en ont un semblable sur l’ordinateur de la direction.Mais ce fichier sort de votre école ; il est mis en place 
au moment où se prépare une vaste opération de « prévention de la délinquance » qui s’appuie sur des rapports à 
caution scientifique (Rapport Benisti et rapport de l’INSERM) ainsi que sur un projet de loi du même nom (PDLD).
Quand un enfant est enregistré dans Base Elève, il ne peut plus en être effacé et nous n’avons aucune idée de ce à quoi 
pourront servir un jour les renseignements que nous enverrons. Si nos élèves doivent y figurer pour être comptabilisés 
pour la carte scolaire, aurons-nous le choix ?Si on nous demande de signaler sur Base Elèves un enfant qui a besoin 
d’une intervention du Réseau d’Aide ou d’un contrat d’intégration afin que la procédure se mette en place, ferons-
nous le choix de résister ?Base élève fait de nous un maillon de la chaîne de répression et de contrôle social. Refusons 
maintenant !
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Je m’abonne pour 11 numéros (1 an) au prix de 30€ (soutien), 22€ 
(standard), à partir du numéro :

Si réabonnement merci de cocher la case 

NOM . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . PRÉNOM . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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PROFESSION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . MAIL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Chèque à l’ordre du Combat syndicaliste à renvoyer à Combat syndicaliste 

c/o CNT 31, 18 av. de la Gloire, 31500 Toulouse.

revue mensuelle de la CNT

Pour recevoir les informations CNT 
destinées au public, écrivez à la.craie.
noire@cnt-fr.org, le mail suivant:
«merci de m’abonner à la craie.noire-
diffusion»

Addiction aux jeux en ligne, overdose de télévision, pléthore de 
documents immatériels, fichiers informatiques en réseau, numérisation de 
nos vies filmées, certains appellent cela la société de la connaissance... On 
peut, comme cela fut expérimenté dans une école proclamer une semaine 
« sans écran »... Ce n’est pas le choix des pages « papier » du numéro 20 de 
N’autre école qui ont décidé de faire face aux écrans, de décoder quelques 
effets des technologies de la communication sur nos vies d’enseignants, de 
militants, d’écrivants, de pensants, de sentants, d’attentifs aux conséquences 
de nos actes... Enseignement du multimédia, logiciels libres, Base-élève, blog 
de grève, ciné-club ou rencontre avec un hacker : une nouvelle fois la preuve 
est faite que syndicalisme et pédagogie sont indissociables pour renverser 
cette société. Ce numéro est une invitation à traverser le miroir des écrans 
de contrôle. Et puisque ce numéro apporte la preuve que les écrans aussi 
peuvent être détournés, voilà que nous mettons gratuitement en ligne sur 
notre site ( http://www.cnt-f.org/nautreecole/) les 14 premiers numéros 
de la revue... du n°1 paru à l’automne 2002 au n°14 sorti à l’hiver 2006-
2007. Les lecteurs de la revue et les internautes pourront ainsi lire, relire 
ou découvrir les thèmes et les articles proposés au fil des numéros, de la 
défense des services publics (n°2) aux exclus et marginaux de l’école (n°14), 
en passant par la pédagogie (n°1 et 13), les luttes syndicales (n° 5, 8-9, 12), 
l’autorité et les pouvoirs (n° 3 et 4), les filles à l’école (n°10) et tous les 
dossiers publiés pendant ces quatre premières années d’existence... N’Autre 

école, revue pédagogique, sociale et syndicale de la CNT Éducation. 4 € le numéro ou par abonnement 20 € les 5 
numéros. CNT-FTE, 33, rue des Vignoles, 75020 Paris.


